
1 
 

 

TERMES DE REFERENCE POUR CONSULTANTS ET  

PRESTATAIRES INDIVIDUELS  
 

Titre : Support technique à la section WASH du bureau de l’UNICEF en Haiti pour le suivi des projets 
WASH DRR et la préparation cyclonique. 
Type de contract: SSA international 
Période de la consultation : 10 juin au 10 Décembre 2018 
Niveau proposé : P3 
Section : WASH 
Lieu d’affectation : Port au Prince, Haiti 
___________________________________________________________________________________  
 
1. CONTEXTE 

 
A l’approche de la saison cyclonique, UNICEF met en place un projet WASH (financé par ECHO) de réduction des risques 
et désastres et de réponse d’urgence. 

 
2. BUT 

 
Cette consultance est sollicitée par la Section WASH dans le but de fournir un appui technique au Spécialiste WASH 
Urgence sur les projets « WASH Disaster Risk Reduction ».  
 
Spécifiquement, il est attendu un appui technique relatif au projet WASH DRR financé par ECHO, dans sa préparation, 
mise en œuvre et suivi, sur ses aspects techniques de préparation aux urgences EPA, ainsi qu’un soutien au Département 
de Réponse aux urgences de la DINEPA pour l’élaboration des packs de réponses aux urgences et formations. 
 

3. OBJECTIFS CIBLES 
 
Appui Téchnique et suivi des partenaire WASH DRR dans le cadre du projet ECHO 

• Définir les activités prioritaires pour les actions WASH DRR des partenaires 
• Suivre les plans de travail des partenaires WASH DRR et collecter mensuellement les données 

d’avancement 
• Fournir un appui technique WASH DRR sur les volets : augmentation des capacités locales de réponse 

aux urgences, travaux d’atténuation des risques, élaboration des plans de contingences. 
• Appuyer les partenaires sur la formation des acteurs impliqués dans la réponse aux urgences 

 
Révision des packs de réponses aux urgences 

• Appuyer le DRU et inclure la Croix Rouge dans la révision et/ou l’élaboration des packs de réponse aux 
aléas hydrométéorologiques, pack de réponse sécheresse, pack formation 

• Définir les activités de réponse d’urgence et les critères de déploiement 
• Appuyer le DRU sur la formation des acteurs impliqués dans la réponse aux urgences 

 
4. TACHES ASSIGNEES 
 

(les dates de remise des livrables/produits et les détails sur la façon dont le travail doit être soumis (par exemple la soumission sous 
forme électronique, copie papier, les logiciels qui devront être utilisés, etc) ainsi que les indicateurs de performance pour évaluer les 
résultats (par exemple la valeur des services rendus par rapport à leurs coûts, etc). 

 

* 
Activités Clés Méthodologie 

Attendue 
Outils/Données à 

fournir 
Produits 

Finaux/Livrables 
Délais Prévus 

 
Appui Technique 
et suivi des 
partenaire WASH 

 
Consultation des 
partenaires ONG et 
DINEPA 

 
Etablissement des 
bases de référence du 
projet ECHO 

 
Projets des partenaire 
définis et démarrés avec 
liste de travaux 

 
30 juin 2018 
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DRR 
 
 
 
   
 
 

Assistance 
technique pour la 
finalisation des 
PCA 
 
 

 d’atténuation des risques 
précis. 
 
Ligne de base M&E 
finalisée 
 
Suivi mensuel de chaque 
partenaires (incl. visites 
programmatiques)  
 
 

 
 
 
31 Aout 2018 
 
 
Tout au long de la 
consultance 

Révision des packs 
de réponse en 
coordination avec 
le DRU et la Croix 
Rouge 

Consultation des 
partenaires ONG et 
DINEPA 
 
Revue des 
documents 
existants de leçons 
apprises 
 

Utilisation du PACK 
CREPEAU existant 

Pack de réponse des aléas 
hydrométéorologiques 
finalisé 
 
Pack de réponse 
sècheresse finalisé 
 
Pack formation du DRU 
élaboré 
 
Point Focaux DRU et 
Equipes de Réponse 
d’urgence communales 
formées 

30 juin 2018 
 
 
 
30 novembre 2018 
 
 
 
31 juillet 2018 
 
 
31 aout 2018 

 
5. PERIODE ET DUREE DE LA CONSULTATION  
 
6 mois du 10 juin au 10 décembre 2018 

 
6. QUALIFICATIONS NECESSAIRES (Y COMPRIS CONNAISSANCES SPECIALISEES) 

- Titulaire d’un diplôme d’études supérieures dans le domaine WASH ou en Sante Publique 
 
7. EXPERIENCES PROFESSIONNELLES REQUISES 

- Avoir au moins 5 années d’expériences confirmées dans le domaine de la réponse aux urgences et gestion des 
risques et désastres 

- Avoir une bonne connaissance du contexte haïtien et des différents acteurs 
- Avoir une expérience préalable en appui à la coordination du secteur/cluster WASH 

 
8. CONDITIONS DE TRAVAIL (incluant les facilités à fournir par le bureau i.e. ordinateur, espace de travail, 

autres équipements, etc…) 
- Le Consultant aura droit à un espace de travail. 
-  Le consultant sera basé au bureau de l’UNICEF 
- Les couts liés au transport sur le terrain seront inclus dans le budget de la consultance 
- . Il est soumis strictement aux principes de sécurité des Nations Unies et est couvert par sa propre assurance. 

 
9. TITRE DU SUPERVISEUR DIRECT  

Spécialiste WASH Urgence  
 
 

10. TERMES DU CONTRAT/COUTS ESTIMATIFS (incluant les honoraires, DSA, Terminal Expenses, etc) 
Se référer à l’annexe I relative aux termes et conditions régissant les contrats de consultants. 
 
Les candidats sont tenus de fournir : 

 Une offre technique et financière tout-inclus (honoraires et frais connexes, incluant le transport et frais 
de vie), sur la base des termes de références ci-dessus. 

 Un curriculum vitae et formulaire P11 (en annexe) 
 Une copie du diplôme requis 
 Les coordonnées (Nom et email) des deux superviseurs les plus récents pour la vérification des 

références. 
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Le coût de la consultation sont payables sur la base d’atteinte des livrables et de la soumission d’un rapport mensuel et 
d’une évaluation finale satisfaisante du superviseur.  

 
11. VOYAGE RENTRANT DANS LE CADRE DU CONTRAT (si nécessaire) 

 
Le consultant aura pour zones d’action les départements du Sud et de la Grand Anse, a raison de 2 semaines de missions 
par mois en moyenne qui doivent être inclus dans la proposition financière (véhicules, hôtels, nourriture). 
Les frais de mission de terrain non consignés dans le contrat au préalable, seront remboursés sur la base d’une facture 
certifiée par le superviseur et d’un formulaire de demande de remboursement approuvé (F-10) 
 
Un R&R de 5 jours sera accord dans le cadre du présent contrat. 
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1. Legal Status 
 

The individual engaged by UNICEF under this contract as a consultant or individual contractors (the 
“Contractor”) is engaged in a personal capacity and not as representatives of a Government or of any other entity external 
to the United Nations.  The Contractor is neither a "staff member" under the Staff Regulations of the United Nations and 
UNICEF policies and procedures nor an "official" for the purpose of the Convention on the Privileges and Immunities of 
the United Nations, 1946.  The Contractor may, however, be afforded the status of "Experts on Mission" in the sense of 
Section 22 of Article VI of the Convention and the Contractor is required by UNICEF to travel in order to fulfill the 
requirements of this contract, the Contractor may be issued a United Nations Certificate in accordance with Section 26 of 
Article VII of the Convention. 
 
2. Obligations 
 

The Contractor shall complete the assignment set out in the Terms of Reference for this contract with due 
diligence, efficiency and economy, in accordance with generally accepted professional techniques and practices. 

 
The Contractor must respect the impartiality and independence of UNICEF and the United Nations and in 

connection with this contract must neither seek nor accept instructions from anyone other than UNICEF.  During the term 
of this contract the Contractor must refrain from any conduct that would adversely reflect on UNICEF or the United 
Nations and must not engage in any activity that is incompatible with the administrative instructions and policies and 
procedures of UNICEF.  The Contractor must exercise the utmost discretion in all matters relating to this contract.   

 
In particular, but without limiting the foregoing, the Contractor  (a) will conduct him- or herself in a manner 

consistent with the Standards of Conduct in the International Civil Service; and (b)  will comply with the administrative 
instructions and policies and procedures of UNICE relating to fraud and corruption; information disclosure; use of 
electronic communication assets; harassment, sexual harassment and abuse of authority; and the requirements set forth in 
the Secretary General's Bulletin on Special Measures for Protection from Sexual Exploitation and Sexual Abuse.   

 
Unless otherwise authorized by the appropriate official in the office concerned, the Contractor must not 

communicate at any time to the media or to any institution, person, Government or other entity external to UNICEF any 
information that has not been made public and which has become known to the Contractor by reason of his or her 
association with UNICEF or the United Nations.  The Contractor may not use such information without the written 
authorization of UNICEF, and shall under no circumstances use such information for his or her private advantage or that of 
others. These obligations do not lapse upon termination of this contact. 
 
3. Title rights 
 

UNICEF shall be entitled to all property rights, including but not limited to patents, copyrights and trademarks, 
with regard to material created by the Contractor which bears a direct relation to, or is made in order to perform, this 
contract.  At the request of UNICEF, the Contractor shall assist in securing such property rights and transferring them to 
UNICEF in compliance with the requirements of the law governing such rights. 
 
4. Travel 
 

If UNICEF determines that the Contractor needs to travel in order to perform this contract, that travel shall be 
specified in the contract and the Contractor’s travel costs shall be set out in the contract, on the following basis:  

 
(a) UNICEF will pay for travel in economy class via the most direct and economical route; 

provided however that in exceptional circumstances, such as for medical reasons, travel in business class may be 
approved by UNICEF on a case-by-case basis.   

 
(b) UNICEF will reimburse the Contractor for out-of-pocket expenses associated with such travel 

by paying an amount equivalent to the daily subsistence allowance that would be paid to staff members 
undertaking similar travel for official purposes.  

 
5. Statement of good health 
 

Before commencing work, the Contractor must deliver to UNICEF a certified self-statement of good health and to 
take full responsibility for the accuracy of that statement.  In addition, the Contractor must include in this statement of 
good health (a) confirmation that he or she has been informed regarding inoculations required for him or her to receive, at 
his or her own cost and from his or her own medical practitioner or other party, for travel to the country or countries to 
which travel is authorized; and (b) a statement he or she is covered by medical/health insurance and that, if required to 
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travel beyond commuting distance from his or her usual place or residence to UNICEF (other than to duty station(s) with 
hardship ratings “H” and “A”, a list of which has been provided to the Contractor) the Contractor’s medical/health 
insurance covers medical evacuations. The Contractor will be responsible for assuming all costs that may be occurred in 
relation to the statement of good health.   
 
6. Insurance 
 

The Contractor is fully responsible for arranging, at his or her own expense, such life, health and other forms of 
insurance covering the term of this contract as he or she considers appropriate taking into account, among other things, the 
requirements of paragraph 5 above.  The Contractor is not eligible to participate in the life or health insurance schemes 
available to UNICEF and United Nations staff members.  The responsibility of UNICEF and the United Nations is limited 
solely to the payment of compensation under the conditions described in paragraph 7 below. 
 
7. Service incurred death, injury or illness  
 

If the Contractor is travelling with UNICEF’s prior approval and at UNICEF's expense in order to perform his or 
her obligations under this contract, or is performing his or her obligations under this contract in a UNICEF or United 
Nations office with UNICEF’s approval, the Contractor (or his or her dependents as appropriate), shall be entitled to 
compensation from UNICEF in the event of death, injury or illness attributable to the fact that the Contractor was 
travelling  with UNICEF’s prior approval and at UNICEF's expense in order to perform his or her obligations under this 
contractor, or was performing his or her obligations under this contract in a UNICEF or United Nations office with 
UNICEF’s approval.  Such compensation will be paid through a third-party insurance provider retained by UNICEF and 
shall be capped at the amounts set out in the Administrative Instruction on Individual Consultants and Contractors. Under 
no circumstances will UNICEF be liable for any other or greater payments to the Contractor (or his or her dependents as 
appropriate). 
 
8. Arbitration 
 
(a) Any dispute arising out of or, in connection with, this contract shall be resolved through amicable negotiation 
between the parties.   

 
(b) If the parties are not able to reach agreement after attempting amicable negotiation for a period of thirty (30) days 
after one party has notified the other of such a dispute, either party may submit the matter to arbitration in accordance with 
the UNCITRAL procedures within fifteen (15) days thereafter.  If neither party submits the matter for arbitration within the 
specified time the dispute will be deemed resolved to the full satisfaction of both parties.  Such arbitration shall take place 
in New York before a single arbitrator agreed to by both parties; provided however that should the parties be unable to 
agree on a single arbitrator within thirty days of the request for arbitration, the arbitrator shall be designated by the United 
Nations Legal Counsel.  The decision rendered in the arbitration shall constitute final adjudication of the dispute.   
 
9. Penalties for Underperformance 
 

Payment of fees to the Contractor under this contractor, including each installment or periodic payment (if any), is 
subject to the Contractor’s full and complete performance of his or her obligations under this contract with regard to such 
payment to UNICEF’s satisfaction, and UNICEF’s certification to that effect.   
 
10. Termination of Contract 
 

This contract may be terminated by either party before its specified termination date by giving notice in writing to 
the other party.  The period of notice shall be five (5) business days (in the UNICEF office engaging the Contractor) in the 
case of contracts for a total period of less than two (2) months and ten (10) business days (in the UNICEF office engaging 
the Contractor)  in the case of contracts for a longer period; provided however that in the event of termination on the 
grounds of impropriety or other misconduct by the Contractor (including but not limited to breach by the Contractor of 
relevant UNICEF policies, procedures, and administrative instructions), UNICEF shall be entitled to terminate the contract 
without notice.  If this contract is terminated in accordance with this paragraph 10, the Contractor shall be paid on a pro 
rata basis determined by UNICEF for the actual amount of work performed to UNICEF’s satisfaction at the time of 
termination. UNICEF will also pay any outstanding reimbursement claims related to travel by the Contractor.  Any 
additional costs incurred by UNICEF resulting from the termination of the contract by either party may be withheld from 
any amount otherwise due to the Contractor under this paragraph 10. 

 
 
11. Taxation 
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UNICEF and the United Nations accept no liability for any taxes, duty or other contribution payable by the 
consultant and individual contractor on payments made under this contract.  Neither UNICEF nor the United Nations will 
issue a statement of earnings to the consultant and individual contractor. 

 


